
CHAPITRE 27

Loi modifiant la Charte de la Caisse
de dépôt et placement du Québec

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Charte de la Caisse
de dépôt et placement du Québec (1965,
lre session, chapitre 23) est remplacé
par le suivant:

« 6 . Le conseil d'administration de la
Caisse comprend également trois membres
adjoints qui y siègent sans droit de vote:
le sous-ministre des finances ainsi qu'un
fonctionnaire des cadres supérieurs d'Hy-
dro-Québec affecté au service des finances
et un membre de la Commission munici-
pale de Québec désignés par le lieutenant-
gouverneur en conseil. ».

2 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 7 . Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être
exercé ni aucune injonction accordée
contre la Caisse ou contre les membres
de son conseil d'administration agissant
en leur qualité officielle.

Les dispositions de l'article 33 du Code
de procédure civile ne s'appliquent pas
à la Caisse.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout

1965
(lre sess.),
c. 23,
a. 6,
remp.

Membres
adjoints.

1965
(lre sess.),
c. 23,
a. 17,
remp.
Recours
prohibés.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
Annula-
tion.

189



190 CHAP. 27 Caisse de dépôt et placement 1969

bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à l'encontre du présent
article. ».

3 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants :

« La Caisse peut aussi, avec l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
et aux conditions qu'il détermine, recevoir
en dépôt des sommes d'argent provenant
d'un régime supplémentaire de rentes
auxquel contribue une corporation scolaire
ou un organisme dont les ressources
proviennent, pour plus de la moitié, du
fonds consolidé du revenu.

L'administrateur d'un tel régime peut
aussi, avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il détermine, déléguer à la Caisse, en
tout ou en partie, ses fonctions en matière
d'administration du patrimoine de ce
régime et celle-ci a les pouvoirs requis
pour les exercer. La Caisse doit tenir les
placements d'un tel régime séparés de ses
propres placements. ».

4 . Les articles 19 et 20 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 9 . Les sommes confiées à la Caisse
sont déposées à demande, à échéance ou à
préavis, au gré du déposant.

La Caisse fixe par règlement les condi-
tions et les modalités de chaque catégorie
de dépôts.

« 2 O . La Caisse établit, par règlement,
le mode de calcul du taux des intérêts
payables sur les dépôts à demande ou à
échéance ainsi que du rendement des
dépôts à préavis; le montant global requis
pour payer ou créditer les intérêts sur ces
dépôts et pour produire ce rendement doit,
chaque année, être égal au revenu net
de la Caisse.

La Caisse établit aussi, par règlement,
le mode de calcul des réserves à constituer,
s'il y a lieu, à même son revenu net ainsi
que les méthodes de répartition de la
partie du revenu net qui doit être versée,
chaque année, aux comptes de dépôts
à préavis. ».
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5 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Aux fins du présent article, sont consi-
dérés comme obligations tous titres émis
ou garantis par un gouvernement, y com-
pris les bons du trésor, les billets à court
terme et les certificats de dépôt négocia-
bles ou non. ».

6 . L'article 23 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du troisième alinéa, le chiffre « 10% »
par le chiffre «20% »;

b) en ajoutant, après le troisième alinéa,
le suivant :

« Elle peut aussi acquérir et détenir
d'autres titres de créance émis ou garantis
par des municipalités dans la province
pourvu que ces autres titres, joints aux
obligations qu'elle détient, ne portent pas
le montant détenu par elle à plus de 20%
de la dette obligataire en cours de la
municipalité. ».

7 . L'article 24 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe c du premier alinéa,
les mots « si la compagnie » par les mots
« s'ils sont émis ou pleinement garantis
par une compagnie qui » ;

b) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« L'investissement total de la Caisse
en obligations ou autres titres de créance
visés au paragraphe c et émis ou garantis
par une même compagnie ne doit pas
dépasser 1% de son actif total. ».

8 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe c du deuxième alinéa, les
mots « présent article » par les mots
« présent alinéa ».

9 . L'article 26 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe a, le chiffre « ½% »
par le chiffre « 1% »;
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b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe b, les mots « à l'arti-
cle » par les mots « au deuxième alinéa
de l'article ».

1 0 . L'article 29 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « actions », les mots « et de titres
de créance ».

1 1 . L'article 31 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
paragraphe b, le chiffre « ½% » par le
chiffre « 1% ».

1 2 . L'article 33 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les première et
deuxième lignes, les mots « à demande ».

1 3 . L'article 41 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe e par le
suivant :

« e) le taux d'intérêt annuel moyen
versé sur les dépôts à demande et à échéan-
ce ainsi que le rendement annuel moyen
des dépôts à préavis. ».

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1965
(l resess.),
c. 23,
a. 29,
mod.

Id., a. 31,
mod.

Id., a. 33,
mod.

Id., a. 41,
mod.

Entrée en
vigueur.


